TRADUCTION DE LA LETTRE ADRESSEE PAR CAROLA FISCHBACH-PYTTEL, SECRETAIRE GENERALE DE LA FSESP,  A MADAME NELLY KROES, COMMISSAIRE EUROPEEN CHARGEE DE LA CONCURRENCE SUR LE DOSSIER PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES FONCTIONNAIRES

Bruxelles, 21 juin 2006

Objet : MFP/délégation syndicale française 22/06/06
Madame le Commissaire,

Au nom de la FSESP qui représente 8 millions de travailleurs (ses) des services publics et de fonctionnaires en Europe, je voudrais vous indiquer que nous partageons les préoccupations soulevées par nos affiliés français concernant l’ouverture à la concurrence de la protection sociale complémentaire des fonctionnaires et agents publics français.

Nous savons que vos services doivent rencontrer une délégation d’organisations syndicales françaises, composée majoritairement d’affiliés de la FSESP, afin de parler de ce sujet. Nous avons pensé qu’il serait opportun à cette occasion de vous rappeler notre position sur ce sujet particulier. Il nous semble que ce nouvel exemple ne fait qu’illustrer les tensions croissantes existant entre le Marché intérieur de l’Union européenne et l’objectif affiché de concurrence pour les échanges transfrontaliers en cours de développement et les systèmes nationaux de réglementation, de contrôle et de politique sociale
.

En date du 20 juillet 2005, au nom des textes concernant les règlements sur les aides d’Etat, la Commission a adressé à la France une recommandation destinée à amender 3 mesures permettant à l’Etat d’apporter son soutien aux mutuelles de fonctionnaires et agents publics français fédérées au sein de la Mutualité Fonction Publique (MFP). La Commission argue du fait que ces mesures constituent des aides d’Etat et qu’elles constituent un obstacle au développement du marché sur les assurances complémentaires pour ce qui concerne la maladie. Elle recommande donc que d’autres instances de ce même secteur d’activité puissent également bénéficier de ce même soutien financier.
A la suite de cette recommandation, soutenue par le Conseil d’Etat et une organisation syndicale minoritaire, le gouvernement français a abrogé l’arrêté « Chazelle » qui définissait le rôle de l’Etat dans les mutuelles de la fonction publique.

Depuis lors, suivant en cela l’opposition menée par une majorité d’organisations syndicales de la fonction publique contre cette décision, le Président français a annoncé le 8 juin 2006 son intention de discuter de ce problème avec toutes les parties concernées dans le cadre du dialogue social. Monsieur Jacques Chirac a également souligné le rôle joué par l’Etat-employeur visant à garantir la protection sociale complémentaire de tous les fonctionnaires et agents publics sur la base du principe de solidarité. Ce qui représente un pas dans la bonne direction.

La FSESP souhaite soulever les points suivants :

1. Ainsi que l’a souligné la CES, dont la FSESP est la fédération affiliée la plus importante, dans sa réponse à la consultation de la Commission sur le plan d’action 2005-2009 concernant les aides d’Etat, nous sommes convaincus que la dépense publique et les aides d’Etat sont légitimes dès lors qu’elles se concentrent sur des objectifs politiques parfaitement définis, tels que des services d’intérêt général de qualité et des services d’intérêt économique général de qualité, l’emploi, la recherche et le développement, la cohésion régionale, la protection de l’environnement, la formation tout au long de la vie, les restructurations et les changements industriels ainsi que la protection sociale. la réduction des sommes allouées au travers des aides d’Etat pour promouvoir la concurrence ne peut en aucun cas être une fin en soi. Au contraire, le débat devrait mettre en lumière la nécessité de préserver et de promouvoir le modèle social européen. D’où la nécessité de première importance selon nous d’une approche différenciée pour les aides d’Etat (cf. point 3 plus bas).
2. Les mutuelles constituent un élément central du régime de protection sociale de nombre d’Etats membres. Elles ne devraient pas être considérées comme de simples services d’intérêt économique général car elles sont assimilables à des organisations à but non lucratif et jouent un rôle social fondé sur la non-sélection des risques, la solidarité entre les générations, les solidarités professionnelles et les revenus. De ce fait, la liberté de choix, telle que prônée par la Commission devrait être mesurée à l’aune de l’intérêt général et du droit des travailleurs à un haut niveau de protection.
3. Le problème majeur est de savoir si l’on doit considérer les subventions publiques accordées à la MFP comme des aides d’Etat, ce qui semble être la position de la Commission. Dans ce cas, nous voulons souligner que selon nous, l’Etat français agit alors en tant qu’employeur et que les subventions publiques concernées constituent des salaires différés pour les agents. Ceci est très différent de ce que l’on a coutume de considérer comme aides d’Etat lorsqu’il s’agit d’entreprises ou d’industries en difficulté. En France, la moitié des employeurs du secteur privé assurent une protection sociale complémentaire du même type à leurs salariés. Ce qui ne semble pas aller à l’encontre des règles communautaires concernant les aides d’Etat. Le rôle de l’Etat en tant qu’employeur doit donc être reconnu et légitimé.
4. Du fait des principes de solidarité évoqués ci-dessus, nous ne pouvons pas considérer la MFP sous le seul angle du marché de l’assurance. De plus, il ne semble pas très sérieux de penser que le système de protection sociale complémentaire des fonctionnaires puisse constituer une distorsion de concurrence dans le cadre des échanges transfrontaliers et soit une menace pour le bon fonctionnement du marché intérieur. Selon la Commission, le soutien financier de l’Etat français à la MFP s’élève à 40 millions d’euros par an, ce qui n’est pas très loin du montant faisant l’objet d’une  exemption de l’obligation de notification à la Commission en matière d’aides d’Etat peu importantes.
5. Au vu des discussions en cours au Parlement européen ainsi qu’entre les partenaires sociaux européens, en ce compris la FSESP, sur la communication sur les services sociaux d’intérêt général et le suivi du livre blanc sur les services d’intérêt général (qui reconnaît la nature sociale des systèmes de protection sociale), nous pensons que le mieux, à ce niveau, est de laisser aux partenaires sociaux nationaux le soin de rechercher et de trouver une solution satisfaisante pour les deux parties.
Nous sommes persuadés que la Commission saura privilégier cette approche et pourra assurer la délégation syndicale française qu’elle rencontrera le jeudi 22 juin qu’elle n’interfèrera pas dans ce dossier du fait du débat actuellement en cours sur l’avenir des services publics en Europe.

Vous voudrez bien trouver, pour votre information, un communiqué de presse récent émanant de l’une de nos organisations affiliées, la CGT-FO Fonctionnaires, dont le contenu est largement partagé par les autres organisations syndicales françaises adhérentes à la FSESP.

Nous vous souhaitons une bonne réunion et vous prions de croire, Madame le Commissaire, à nos sincères salutations.

Carola Fischbach-Pyttel

Secrétaire générale de la FSESP

Copie à :

· M. Vladimir Spidla, Commissaire chargé des affaires sociales, de l’emploi et de l’égalité des chances

· M. Charles Mc Creevy, Commissaire chargé du marché intérieur

� Voir à ce sujet notre réponse à la consultation publique sur l’avenir du marché intérieur adressée le 14 juin dernier à M. Friess.
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